
ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION

PROJET DE MODIFICATION RÉGLEMENTAIRE

Adopter un règlement intitulé « règlement RCA23 17398 modifiant le Règlement sur les projets particuliers de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017), afin d'augmenter la contribution 

des projets particuliers à la qualité des milieux de vie; »

24 janvier 2024 à 18 h 30



1. Ouverture de l’assemblée

2. Mise en contexte

3. Présentation du projet de règlement

4. Période de questions et commentaires

5. Fin de l’assemblée

DÉROULEMENT DE L'ASSEMBLÉE



MISE EN CONTEXTE
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➔ La démarche s'inscrit dans le chantier de la 

règlementation qui vise à :

◆ Adapter la règlementation aux priorités 

organisationnelles ainsi qu'à la planification stratégique 

de l'Arrondissement.

◆ Améliorer le service donné à la clientèle et optimiser 

l'efficience de la Direction.

◆ Offrir des milieux de vie sains et durables.

LE MANDAT DE RÉVISION RÈGLEMENTAIRE

MISE EN CONTEXTE
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LE PROJET PARTICULIER EN BREF

MISE EN CONTEXTE

ー Résolution du CA qui autorise, à certaines 

conditions, un projet dérogatoire

ー Possibilité de déroger à toutes les règles 

d’urbanisme, à conditions de respecter le plan 

d’urbanisme et le schéma d’aménagement

ー Un zonage négocié et fait sur mesure en 

échange d’un apport positif pour la collectivité
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LE PROJET PARTICULIER EN BREF

MISE EN CONTEXTE

Près de 7 PPCMOI 
par année en 

moyenne

Nombre de PPCMOI autorisés par année
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LE PROJET PARTICULIER EN BREF

MISE EN CONTEXTE

Un outil utilisé dans plusieurs situations :

1. Imposer certaines conditions à des projets lorsque les autres outils 

réglementaires sont insuffisants

2. Offrir certaines dérogations pour aider à concrétiser un projet ayant un 

apport positif pour la collectivité (p. ex. école)

3. Encadrer un projet complexe qui nécessiterait trop d’exceptions dans le 
règlement

4. Régulariser des situations exceptionnelles
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LE PROJET PARTICULIER EN BREF

MISE EN CONTEXTE

Chargement et stationnement

Enseignes

Occupation et aménagement extérieur

Usages

Hauteur, densité et taux 

d’implantation

Apparence du bâtiment

27 %22 %

9 %

15 %

4 %

22 %

2 %

Mode d’implantation, alignements ou 

marges



PRÉSENTATION DU PROJET

DE RÈGLEMENT

11
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OBJECTIFS DE MODIFICATION

PRÉSENTATION DU PROJET

1. Vulgarisation du règlement

2. Révision des documents exigés pour mieux définir nos attentes et ajout 

d'annexe précisant les attentes

3. Révision des objectifs et des critères pour privilégier des projets qui 

contribuent à la qualité des milieux de vie

4. Révision des amendes
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OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET

Art 1.
Ajout et modification de définitions pour clarifier le règlement

L’article 1 du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (RCA02

17017) est modifié par :

« 1. Dans le présent règlement, les mots suivants signifient :

«autorité compétente» : le directeur ou la directrice de la Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises ou

toute personne désignée par lui ou elle;

«comité» : le comité consultatif d'urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce;

«conseil» : le conseil de l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce;

«directeur»: le directeur de l'aménagement urbain et services aux entreprises de l'arrondissement de Côte -des-Neiges—Notre-

Dame-de-Grâce;

«Loi» : la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1);

«projet particulier» : un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble au sens de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1); »
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 2.
Simplification de l'article et ajout d'une condition imposée par la LAU

L’article 2 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 2. Le conseil peut autoriser, sur demande et aux conditions prévues au présent règlement, un projet

particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble situé sur le territoire de
l'arrondissement, qui déroge à l'un ou l'autre des règlements prévus au chapitre IV de la Loi sur

l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1).

Malgré le premier alinéa, un projet particulier ne peut pas être autorisé dans une zone où l’occupation du sol

est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique. »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 3.
Précision des exigences en vue de l'ouverture d'une demande et déplacement des dispositions relatives aux documents exigés

« 3. En vue de l'autorisation prévue à l'article 2, une demande doit être présentée au directeur comme suit :

1° le formulaire fourni par l'arrondissement à cette fin doit être rempli en entier et doit être signé par le propriétaire de l' immeuble ou son mandataire;

2° le tarif fixé au règlement annuel sur les tarifs de l'arrondissement pour l'étude d'une telle demande doit être payé;

3° les documents suivants doivent êtres fournis :

a) le plan d'arpentage du terrain visé par le projet particulier;

b) une copie authentique de tout titre établissant que le requérant est propriétaire de ce terrain ou un document établissant qu'il détient une option d'achat 

de ce terrain ou, s'il s'agit d'un terrain appartenant à la Ville de Montréal, d'une preuve d'intention d'achat agréée par la Ville;

c) le certificat de localisation relatif à toute construction érigée sur ce terrain, y compris la désignation technique;

d) le cas échéant, la procuration établissant le mandat de toute personne autorisée à agir au nom du propriétaire;

e) une déclaration signée par le propriétaire ou son mandataire, établissant les types d'occupation de tout bâtiment visé par le projet particulier;

f) dans le cas où une occupation locative du type habitation aurait été établie conformément au paragraphe e), la liste des l ocataires des 12 derniers mois 

précédant la demande, les montants des loyers, l'échéance des baux et une déclaration des mesures prévues pour la relocalisat ion et l'indemnisation des 

locataires conformément à la loi;

g) un écrit exposant les motifs de la demande et une description abrégée du projet particulier visé;

Toute demande de projet particulier doit être soumise à l'autorité compétente par le propriétaire de l’immeuble visé par la demande ou par son mandataire 

dûment autorisé.

Une demande visée au premier alinéa s’effectue par le paiement du tarif prévu au Règlement annuel sur les tarifs de l'arrondissement et le dépôt du 

formulaire de demande de projet particulier fourni par l'arrondissement, dûment complété et signé. » »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 4, 7 et 14
Abrogation des articles 4, 5, 6, 8 et 15 qui sont considérés superflus ou dont le contenu a été intégré ailleurs

« 4. La demande d'autorisation est caduque si le requérant n'a pas déposé un projet particulier conforme à l'article 7 dans le délai prescrit à 
cet article.

Dans le cas prévu au premier alinéa, le tarif perçu est non remboursable et les documents fournis par le requérant aux fins de l’article 3 
demeurent la propriété de la Ville. »

« 5. Lorsqu'une demande d'autorisation est devenue caduque par l'effet du premier alinéa de l'article 4, le requérant peut en présenter une 
nouvelle à condition de se conformer à toutes les exigences de l'article 3, y compris le paiement du tarif. »

« 6. Aux fins de l'article 7, la date de réception de la demande d'autorisation est celle à laquelle elle a été dûment complétée, conformément 

à toutes les exigences de l'article 3.

Le directeur notifie cette date, par écrit, au requérant. »

« 8. Aux fins de l’article 10, la date de dépôt du projet particulier est celle à laquelle le requérant a fourni tous les renseignements requis à 
l'article 7. »

« 15. Après étude du projet particulier, le comité consultatif d'urbanisme soumet au conseil d'arrondissement ses avis et sa recommandation 
à l'effet d'accorder, avec ou sans conditions, la demande d'autorisation ou de la refuser. »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 12.
Modification du moment à partir duquel la demande peut être transmise au comité pour permettre la réception de l’ensemble des
documents exigés et précision que ce sont des critères qui influencent la recommandation du comité

« L’article 10 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« Dans les 90 jours suivant la date du dépôt d'un projet particulier, le directeur transmet un exemplaire du 
projet au comité, avec ou sans commentaires.

Dans les 90 jours suivant le dépôt de l’ensemble des renseignements et des documents exigés en vertu de 
l’article 7, l’autorité compétente transmet au comité la demande accompagnée, le cas échéant, de ses 
commentaires.

Le comité analyse la demande selon les critères d’évaluation prévus au présent règlement. »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 13.
Modification de l'intitulé de la section VII

« SECTION VII
CONSULTATIONS

PROCÉDURE D’APPROBATION DU PROJET PARTICULIER »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 15.
Vulgarisation de la procédure d’approbation du projet particulier pour préciser la transmission de la recommandation du comité au 
conseil, la possibilité du conseil de refuser ou d’accorder, l’obligation du conseil de préciser les motifs et la possibilité pour le conseil 
d’exiger certaines conditions.

« 16. Le directeur transmet un exemplaire du projet particulier au conseil d'arrondissement, accompagné de sa recommandation à l'effet
d'accorder, avec ou sans conditions, la demande d'autorisation ou de la refuser.

Après l’étude de la demande par le comité, l’autorité compétente transmet au conseil la recommandation de celui-ci à l’effet d’accorder, 

avec ou sans conditions, la demande d’autorisation ou de la refuser.
À la suite de l’évaluation de la demande conformément aux critères applicables, le conseil doit accorder, avec ou sans condition, celle-ci ou 

la refuser.

La résolution par laquelle le conseil refuse la demande doit préciser les motifs.

La résolution par laquelle le conseil accorde la demande prévoit toute condition eu égard aux compétences de la municipalité qui doit être 

remplie relativement à la réalisation du projet. »

OBJECTIF 1 : VULGARISATION DU RÈGLEMENT
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 6.
Ajout d'un article précisant le format des documents exigés

« Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 7, de l’article suivant :

« 7.1 Tout plan requis en vertu de l’article 7 doit :

1° être à l’échelle;

2° employer, le cas échéant, des unités de mesure respectant le Système international d’unités (SI);

3° indiquer le nom et les coordonnées complètes du concepteur;

4° indiquer le nord;

5° être fourni en format électronique (PDF). ». »

OBJECTIF 2 : RÉVISION DES DOCUMENTS EXIGÉS
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OBJECTIF 2 : RÉVISION DES DOCUMENTS EXIGÉS

PRÉSENTATION DU PROJET

Art 5.
Modification des documents et renseignements nécessaires

Nouveaux documents requis (art. 7)

• Le phasage et le calendrier d’exécution des travaux

• Des perspectives, des modélisations ou des photomontages illustrant la volumétrie générale des constructions à ériger et leur intégration dans 

leur milieu

• La proposition d'affichage montrant les dimensions, la description des matériaux utilisés, la sélection des couleurs, le syst ème d’éclairage et 

l’endroit de l’installation de l’enseigne;

• Un plan de gestion des déplacements;

• Un rapport d’expertise portant sur l’état général de l’ensemble de l’immeuble;

• Dans le cas d'un immeuble situé dans un secteur d’intérêt archéologique ou dans un secteur d’intérêt archéologique à statut identifié sur le plan 

joint à l’annexe C du présent règlement, un avis archéologique et, si cet avis indique un potentiel archéologique, une étude de 

potentiel archéologique comprenant les interventions recommandées, effectués par un expert dans le domaine;

• Le cas échéant, une preuve d’inscription du projet en vue de l’obtention d’une certification ou une lettre d’engagement du requérant à procéder 

à une telle inscription

• Une étude de cycle de vie des matériaux utilisés pour le projet, réalisée par un expert dans le domaine

• Un plan de gestion et de mitigation des impacts du chantier proposant des mesures permettant de réduire les nuisances adéquatement, le cas 

échéant

• Tous les documents exigés pour l’analyse d’un projet de démolition.
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OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES

PRÉSENTATION DU PROJET

Art 9.
Remplacement des objectifs et des critères applicables

« L’article 9 de ce règlement est remplacé par le suivant :

« 9. Une demande de projet particulier est évaluée en fonction des critères prévus au présent article.

Le projet doit démontrer qu’il contribue à bonifier la qualité du milieu dans lequel il s'insère et qu’il respecte les critères suivants :

PARTICIPER À LA CRÉATION D'UN 
QUARTIER COMPLET

CONTRIBUER À REHAUSSER 
LA QUALITÉ DU PAYSAGE

FAVORISER LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET LA 

RÉSILIENCE CLIMATIQUE
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1. PARTICIPER À LA CRÉATION D'UN QUARTIER COMPLET

Exemple de critères :

▪ le projet propose une densité en adéquation avec l’offre existante et

projetée du quartier en équipements, infrastructures et institutions;

▪ dans le cas d’un projet commercial, il participe à l'instauration d'une

offre de commerces et de services de proximité qui répond aux besoins

de la communauté, sans compromettre la structure commerciale ou

économique existante;

▪ le projet favorise la mutualisation de services ou d’installations afin

d’optimiser l'utilisation de l’espace;

▪ le projet favorise l’utilisation des modes de déplacements actifs et

collectifs, l’électrification des transports et la mutualisation des

équipements de recharge;

▪ dans le cas d’une grande propriété à caractère institutionnel ou d’un lieu

de culte d’intérêt patrimonial, le projet assure le maintien de la fonction

d’origine ou, à défaut, d’une vocation d’équipement collectif ou

institutionnel;

PRÉSENTATION DU PROJET

OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES
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2.CONTRIBUER À REHAUSSER LA QUALITÉ DU PAYSAGE

Exemple de critères :

▪ le projet renforce la cohérence morphologique de la trame de rue, du

cadre bâti et des modes d’implantation existants;

▪ le projet favorise la cohérence des interventions de manière à préserver

l’effet d’ensemble lorsque le site comprend plusieurs bâtiments ou

constructions;

▪ le projet saisit les opportunités particulières du site en établissant un

dialogue avec l’espace public et en favorisant l’appropriation des lieux

extérieurs;

▪ le projet privilégie la préservation, la restauration, la réhabilitation ou la

mise en valeur des composantes architecturales d'intérêt;

▪ le projet assure l’intégrité, la protection et la mise en valeur du

patrimoine archéologique;

▪ le projet participe à la commémoration des valeurs patrimoniales ou à la

reconnaissance de l’identité de la communauté locale;

PRÉSENTATION DU PROJET

OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES
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3. FAVORISER LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET LA RÉSILIENCE 
CLIMATIQUE

Exemple de critères :

▪ le projet minimise son empreinte écologique, qui se traduit par l’économie des

ressources et de l’énergie durant tout son cycle de vie, en misant notamment

sur l’efficacité énergétique, la réhabilitation de structures existantes, la

récupération des déchets de construction et l’utilisation de matériaux reconnus

pour leur durabilité;

▪ dans le cas de la construction d’un nouveau bâtiment, le projet vise l’obtention

d’une certification reconnue en matière de performance écologique, telle que

LEED, BOMA ou WELL;

▪ le projet participe à la biodiversité et à la résilience urbaine, notamment par

des toitures intensives, l’agriculture urbaine, le déploiement des arbres et une

diversité de végétaux, et assure une gestion naturelle des eaux de pluie;

▪ le projet propose une gestion optimale des matières résiduelles et évite

l’encombrement du domaine public;

▪ le projet propose, notamment durant le chantier, une réduction à la source et

un contrôle adapté des nuisances qu’il pourrait occasionner telles que le bruit,

la poussière, les odeurs, le vent, la circulation, la chaleur et la lumière. ».

PRÉSENTATION DU PROJET

OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES



/ 26

PRÉSENTATION DU PROJET

Art 10.
Abrogation des articles 9.1 et 9.2 qui incluent des critères dorénavant intégrés à l'article 9.

« 9.1 Un établissement commercial qui déroge aux limites de superficie identifiées à l’article 161 du Règlement
d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de- Grâce (01-276 de l’ancienne Ville de

Montréal) ne doit pas compromettre la structure commerciale existante dans les quartiers avoisinants. »

« 9.2 En plus des critères prévus à l’article 9, l’approbation d’une aire de stationnement en façade doit tenir 

compte des critères suivants :
1° la contribution de l’aménagement paysager à l’organisation de l’aire de stationnement et à son intégration 
au site;

2° le respect des caractéristiques du milieu environnant;
3° l’emplacement sur le site évite ou minimise l’abattage d’arbres. »

OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 11.
Ajout d'un article qui intègre les critères relatifs à un projet de démolition qui sera analysé en PPCMOI

« Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 9.2, de l’article suivant :

« 9.3. En plus des critères prévus à l’article 9, les critères d'évaluation suivants s’appliquent dans le cas d’une demande de

projet particulier impliquant la démolition d’un bâtiment :

1° l’état de l’immeuble ne permet pas sa préservation ou sa réhabilitation;

2° l’immeuble contribue à la détérioration de la qualité de vie du voisinage;

3° le coût de la restauration comparativement à une reconstruction n’est pas raisonnable;

4° l’utilisation projetée du sol dégagé est compatible et complémentaire avec le milieu environnant;

5° lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements, la démolition minimise le préjudice causé aux locataires et les

effets sur les besoins en matière de logement dans les environs;

6° la valeur patrimoniale de l’immeuble ne justifie pas sa préservation;

7° une gestion écologique des matériaux est favorisée durant la démolition notamment en privilégiant des méthodes de

déconstruction et le tri des composantes à la source;

8° la démolition comprend une gestion sécuritaire des contaminants et des matières dangereuses. ». »

OBJECTIF 3 : RÉVISION DES OBJECTIFS ET DES CRITÈRES
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 16.
Abrogation de l'article 16.1

« 16.1 Le non-respect d’une condition prévue à la résolution par laquelle le conseil accorde

l’autorisation prévue à l’article 2 constitue une infraction. »

OBJECTIF 4 : RÉVISION DES AMENDES
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PRÉSENTATION DU PROJET

Art 17.
Reformulation de l'article 16.2 et révision des amendes en conformité avec la Loi sur les cités et villes

« 16.2 Quiconque commet une infraction visée à l’article 16.1 contrevient à une condition d'une résolution par 
laquelle le conseil accorde l’autorisation prévue à l’article 2 commet une infraction et est passible :

1o s'il s'agit d'une personne physique :

a) pour une première infraction, d'une amende de 675 100 $ à 1 000 $;

b) pour une première récidive, d'une amende de 500 $ à 1 500 $;

c) pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 1 000 $ à 2 000 $

2o s'il s'agit d'une corporation personne morale :

a) pour une première infraction, d'une amende de 1 350 300 $ à 2 000 $;

b) pour une première récidive, d'une amende de 1 000 $ à 3 000 $;

c) pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 2 000 $ à 4 000 $. »

OBJECTIF 4 : RÉVISION DES AMENDES
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La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) 

recommande l'adoption du présent règlement pour les raisons suivantes :

● Considérant que le projet encourage des projets particuliers comportant un apport positif pour 
la collectivité et en phase avec les priorités de l’arrondissement inscrites au Plan stratégique 

de l’arrondissement et dans le plan Montréal 2030;
● Considérant que la révision des documents demandés renforcera la transparence, 

l'efficacité administrative, et la qualité des demandes de projets particuliers soumises ;

● Considérant que le projet permet d’harmoniser le traitement des demandes de PPCMOI 
incluant une démolition avec celles de démolition en exigeant les mêmes documents et en 

évaluant les mêmes critères.

À sa séance du 18 novembre 2023, le comité consultatif d'urbanisme a émis un avis favorable au 

projet de règlement.

JUSTIFICATION

PRÉSENTATION DU PROJET
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CALENDRIER D'ADOPTION

PRÉSENTATION DU PROJET

Avis du Comité consultatif d’urbanisme 18 novembre 2023

Avis de motion et adoption du projet de règlement par le conseil d'arrondissement 8 décembre 2023

Consultation publique sur le projet de règlement 24 janvier 2024

Adoption du règlement par le conseil d'arrondissement Février 2024

Réception du certificat de conformité

Entrée en vigueur À la réception du 

certificat

Le projet n'est pas susceptible d'approbation référendaire.



PÉRIODE DE QUESTIONS ET DE 

COMMENTAIRES

32
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